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Vous étudiez les scandales poli-
tiques, littéraires ou encore finan-
ciers depuis plus de trente ans. D’un 
point de vue scientifique, quelles 
sont les logiques de fonctionnement 
que met en évidence l’affaire qui 
entoure la conseillère d’Etat vau-
doise Valérie Dittli? � Ce que l’on a 
nommé «l’affaire Dittli» remplit 
les mêmes principes d’action que 
différents scandales avant elle. A 
l’origine, ce qui rend possible 
l’éclatement de toute affaire, ce 
sont des variations de la jouabilité 
de la dénonciation. C’est-à-dire 
que certains acteurs, connais-
seurs au préalable des faits scan-
daleux, jugent soudain «jouable» 
de les dénoncer. Dans ce cas pré-
cis, les faits «scandaleux» étaient 
sûrement connus par un petit 
nombre d’individus depuis long-
temps, mais ceux-ci ne se sont 
décidés que récemment à inter-
venir. Dans mes recherches, je 

parle d’oscillations de leurs per-
ceptions du possible: ils se 
convainquent qu’il est opportun 
de rendre les faits scandaleux 
publics. La «publicisa-
tion» du scandale peut 
provenir d’un média, 
avant d’intéresser toute 
la sphère médiatique. 
S’ensuit alors un emballement 
comme celui que l’on retrouve ici, 
mais qui est semblable au fonc-
tionnement de l'affaire Maudet 
ou, plus anciennement, au scan-
dale des fiches.

Qu’entendez-vous précisément par 
«emballement»? �Je parle ici d’un 
emballement politico-médiatique 
autour du scandale, qui fonc-
tionne par boucles de rétroac-
tions positives. Différents acteurs, 
provenant de champs sociaux 
distincts, tels que la politique, 
l’espace médiatique ou judiciaire, 
se mobilisent, accusent ou 
contre-accusent, contribuant 
ainsi à l’essor du scandale. Dans 
l’affaire Dittli, nous pouvons 
prendre pour exemple les débats 
seconds sur l’authenticité de son 
titre de docteure en droit. Initia-
lement, cette information n’a pas 
un grand intérêt journalistique, 
mais l’emballement du scandale 
lui en confère un, elle devient un 
scoop. Le scandale est issu d’un 

contexte qu’i l  contribue à 
refondre: l’escalade médiatique 
est impulsée par des jeux de 
miroirs. Nous pouvons imaginer 

qu’en cas de ruptures de 
collusions entre les par-
tis qui soutiennent Valé-
rie Dittli, entraînant 
ainsi la délégitimation de 

celle-ci, le scandale poursuive son 
emballement. En outre, l’affaire 
Dittli réunit les ingrédients d’un 
scandale «qui marche». Le fait 
qu’elle soit une femme, qu’elle 
g è r e  l e  D é p a r t e m e n t  d e s 
finances… Ajoutez à cela la portée 
symbolique de ses études en droit 
et du canton de Zoug, vous obte-
nez de quoi alimenter cette 
affaire.

La structure d’un scandale serait 
donc connue dès le départ? �Une 
partie uniquement. Les études 
montrent que le scandale fonc-
tionne selon une logique spécu-
laire, en se nourrissant lui-même 
de ses éléments. Mais si certains 
traits se répètent, chaque scan-
dale est bien entendu un cas par-
ticulier. Sa trajectoire n’est jamais 
préalablement définie. Il existe 
toujours une part contingente, qui 
participe elle aussi à cet emballe-
ment. Prenez l’affaire du Water-
gate, dont les prémices ont eu lieu 
en juin 1972 avec l’arrestation des 

cambrioleurs au siège du Parti 
démocrate. En raison de l’effet de 
contingence, le scandale n’a véri-
tablement éclaté qu’au printemps 
1973.

D’aucuns ont l’impression que les 
scandales politiques se multiplient 
en Suisse ces dernières années. Qu’en 
pensez-vous? �Cela dépend de la 
définition que l’on accorde au 
terme «scandale». Il est nécessaire 
de le différencier des «faits scan-

daleux». Ces derniers désignent 
uniquement des transgressions 
effectives ou non (la dénonciation 
peut être infondée) de lois ou de 
normes, telles que les pratiques 
de corruption ou les cas de harcè-
lement sexuel. Dans ce cas précis, 
je ne me permettrai pas de me 
prononcer sur une potentielle 
augmentation, seule une petite 
partie des transgressions étant 
recensée. En revanche, le nombre 
de «scandales», c’est-à-dire de 
mobilisations autour d’une dénon-
ciation de faits scandaleux, est en 
augmentation dans notre pays 
depuis une vingtaine d’années, 
même si ce nombre reste moindre 
qu’ailleurs. Cette augmentation est 
à causalité multiple, mais il est 
possible d’en dégager certains élé-
ments.

Lesquels exactement? �Première-
ment, la percée de l’UDC dans les 
années 1990 a mené à une certaine 
instabilité politique, avec l’entrée 
d’une logique économique dans les 
affaires publiques. Des industriels 
zurichois vont participer à une 
refonte du jeu politique, qui va 
devenir plus concurrentiel et plus 
polémique. La tonalité des 
échanges va donc drastiquement 
changer. Ensuite, la refonte du 
système journalistique, avec une 
relative émancipation du champ 

politique, a permis aux scandales 
de prendre un nouveau tournant. 
L’affiliation des journaux aux par-
tis s’est amenuisée, et le phéno-
mène de concentration des titres 
de presse a pris de l’ampleur. Là 
aussi, l’entrée d’une logique éco-
nomique et commerciale contri-
bue à cette multiplication des 
scandales. En outre, d’un point de 
vue moral, le ton n’est plus le 
même. La société et les médias se 
permettent d’autres traitements, 
généralement plus incisifs qu’il y 
a quelques années. Prenez les 
interviews de conseillers fédéraux 
menées dans les années 1950. Le 
ton était révérencieux à l’extrême, 
alors qu’aujourd’hui nos représen-
tants politiques sont constam-
ment défiés.

En comparaison internationale, la 
Suisse est-elle une terre à scandales 
fertile? �Si l'on compare avec l’Alle-
magne, l’Italie ou encore la France, 
les scandales suisses restent peu 
visibles à l’échelle nationale, se limi-
tant à un canton ou à une région 
donnée. Une des hypothèses 
concerne la rareté des mobilisa-
tions multisectorielles, condition 
nécessaire à leur émergence, qui 
sont limitées par le fédéralisme. La 
cantonalisation de la vie politique 
et de la société suisse tend à limiter 
la portée d’un scandale. ■

«La cantonalisation de la vie politique tend à limiter la portée d’un scandale»

«Le nombre 
«d’affaires» est 
en augmentation 
dans notre pays 
depuis une 
vingtaine d’années»
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A la gare de Lausanne, les 
retards se suivent et se res-
semblent. Initialement prévu 
pour 2025, ce chantier crucial 
pour la mobilité romande ne sera 
finalement pas achevé avant 2037. 
C’est quatre ans de retard sup-
plémentaires par rapport à ceux 
déjà annoncés en octobre dernier, 
quand on apprenait que l’Office 
fédéral des transports (OFT) avait 
invalidé des plans des CFF en rai-
son de problèmes de stabilité de 
l’ouvrage. En réaction, il y a six 
mois, l’OFT, les CFF, le canton de 
Vaud et la ville de Lausanne ont 
lancé une «plateforme de suivi au 
plus haut niveau» afin de déblo-
quer la situation.

Mais hier, c’est sans représen-
tant politique que le patron des 
CFF Vincent Ducrot et son homo-
logue de l’OFT Peter Füglistaler 
se sont présentés à la presse. 
Estimant «prendre [leurs] res-
ponsabilités», les deux hommes 
ont dévoilé leur nouvelle straté-
gie pour résoudre les problèmes 
complexes du projet. Celui-ci sera 
séquencé en trois étapes. D’abord, 
dès 2024, le sous-sol de la place de 
la Gare et les ancrages sud. Puis, 
dès 2026, les quais. Véritable 
cœur de ce casse-tête, ceux-ci 
seront progressivement mis en 
service entre 2030 et 2036. Enfin, 
les passages sous-voies seront 
aménagés entre 2036 et 2037. 
Quant aux chantiers du M2 et du 
M3, ils sont renvoyés aux calendes 
grecques.

Pourquoi une telle déroute? 
A entendre Vincent Ducrot, le 

péché originel remonte à 2010, 
année de présentation du projet 
initial. Pensé comme une réponse 
aux nouvelles normes de flux de 
passagers, celui-ci prévoit l’élar-
gissement des quais ainsi que de 
la gare. Mais pour ne pas trop 
empiéter sur la ville, décision est 
prise de ne détruire que la pre-
mière rangée d’immeubles côté 
sud. «Ce choix politique de n’em-
piéter que sur la première rangée 
de maisons a engendré un déca-
lage avec les normes, par manque 
de place. On le savait à l’époque, 
mais la décision a quand même 
été prise. On se rend compte 
aujourd’hui que ce n’était pas la 
solution la plus judicieuse.»

Une histoire de 
40 centimètres

Si ce choix fut apparemment 
le mauvais, il n’occulte rien des 
manquements tant des CFF 
que de l’OFT pendant les treize 
années suivantes. En effet, en 
2019 encore, il était prévu que le 
chantier finisse plus ou moins 
dans les temps. Sauf qu’en cou-
lisses, la régie fédérale et l’OFT se 
livraient une guerre sans merci. 
La première, en manque d’effec-
tifs, concoctait des plans d’une 
infinie complexité, devant jongler 
avec le manque de place, la néces-
sité de maintenir une gare fonc-
tionnelle et les besoins de deux 
futures stations de métro. Quant 
à la seconde, chargée de l’appro-
bation des plans, elle aussi en 
manque d’effectifs, elle recevait 
des dossiers incomplets, qu’elle 
mettait une éternité à traiter. 
Résultat: quand la conseillère 
fédérale Simonetta Sommaruga 

donne officiellement le premier 
coup de pioche, en 2021, des 
dizaines de points sont encore à 
éclaircir.

Concrètement, ce gigantesque 
pataquès, qui prétérite l’en-
semble de la mobilité romande 
(métros M2 et M3, horaire au 

quart d’heure entre Lausanne et 
Cully, gare de Genève), est une 
histoire de centimètres. Initia-
lement, l’espacement entre les 
voies ferrées devait mesurer 4,2 
mètres. Le projet retoqué pré-

voit de réduire cette largeur de 
40 centimètres, soit l’espace-
ment minimum. Cette mesure 
permet enfin de dégager l’espace 
nécessaire sur les quais, «et par 
là même de corriger le problème 
de statique», assure Vincent 
Ducrot. Conséquence: plus de 
1000 plans et des dizaines de mil-
liers de pages du dossier devront 
être repris. Le dossier final, lui, 
devrait être envoyé en 2026 à 
l’OFT pour approbation des plans.

Voilà pour la technique. Mais 
côté politique, la pilule ne passe 
pas. La conseillère d’Etat Nuria 
Gorrite a d’ailleurs refusé de par-
ticiper à la conférence de presse 
des CFF et de l’OFT. Peu après 
celle-ci, elle convoquait la presse 
dans ses bureaux pour dire sa 
déception. «Ce qu’on est en train 
de vivre, c’est un trou de Toloche-
naz planifié!», martèle l’élue. Elle 
reste sceptique quant à la faisa-
bilité de la stratégie annoncée 
par la régie, fustigeant ce qu’elle 
considère comme «un concept, 

pas un projet», et déplore «l’im-
mense décalage entre l’urgence 
climatique, le besoin de la popu-
lation, celui de l’économie, et la 
réponse apportée par les CFF».

Indignation politique
Très remontée, la magistrate 

exige trois choses. Premiè-
rement, la planification «dès 
aujourd’hui» de la gare de Lau-
sanne de 2050, qui devrait être 
souterraine. Deuxièmement, des 
fonds pour la ligne Lausanne-Ge-
nève. Sur ce point, son souhait 
devrait être exaucé: en compen-
sation des retards additionnels, 
Peter  Füglistaler a annoncé la 
construction d’un tunnel entre 
Morges et Allaman, pour lequel 
l’OFT devrait prochainement 
solliciter un crédit de 2 milliards 
auprès du Conseil fédéral. Troi-
sièmement, Nuria Gorrite exige 
des mesures d’accélération entre 
Lausanne et Berne, à la suite de 
l’abandon par les CFF de la tech-
nologie WAKO, qui devait rendre 

les trains plus rapides sur ce 
tracé. La solution alternative 
serait un tunnel vers Fribourg.

Du côté de la ville de Lausanne, 
les réactions négatives sont una-
nimes. Fait suffisamment rare 
pour être signalé, presque tous 
les partis lausannois se sont unis 
dans un communiqué envoyé 
hier pour fustiger l’OFT et les 
CFF qui «se moquent des Lausan-
nois». «Ces annonces de retard 
à répétition sont choquantes, 
illustrent l’incapacité de l’OFT 
et des CFF à gérer des projets 
de grande ampleur et révèlent 
un grave manque de considéra-
tion pour la Suisse romande», 
écrivent conjointement Les 
Vert·e·s, les vert’libéraux, l’UDC, 
le PLR, EàG et le PS. L’associa-
tion OuestRail et la Conférence 
des transports de Suisse occiden-
tale (CTSO) se sont jointes à cette 
complainte, qualifiant ces nou-
veaux retards d'«incompréhen-
sibles» (OuestRail) et d’«inadmis-
sibles» (CTSO). ■

Prochain 
arrêt 2037
GARE DE LAUSANNE �Les CFF et l’Office 
fédéral des transports ont présenté 
le nouveau calendrier des travaux, après 
de nombreux retards dus à des erreurs 
de planification. Une claque qui suscite 
l’indignation des élus

Au total, le chantier de la gare de Lausanne cumule actuellement douze ans de retard. (LAUSANNE, 12 OCTOBRE 2022/EDDY MOTTAZ/LE TEMPS)

«Ce qu’on est 
en train de vivre,  
c’est un trou  
de Tolochenaz 
planifié!»
NURIA GORRITE, CONSEILLÈRE D’ÉTAT

POLITIQUE �Alors que le résultat 
de l’expertise sur la situation fis-
cale de Valérie Dittli est attendu 
dans les prochains jours, le pro-
fesseur en sciences politiques à 
l’Unil et spécialiste des scandales 
Hervé Rayner revient sur les 
mécanismes de fonctionnement 
de telles affaires


